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** S'il niait an pouvoir do riTnivrrsilà Laval de faire r.n

(|u'on lui contcsto. il potinait (3n réfliilter de grands inron-

vùni«'uts; par exi-niple. Ions les ar."i«Mi8 professeurs qui for-

niLMil p.-irtie du (Conseil pourraientà un temps doinié se trou-

ver «^tre ceux de la succursale de Montréal, tandis que tons

les autres membres ex officio du Conseil seraient à Québec.
De plus, il faut observer que la Charte donne expressément
le pouvoir d'alïilier et d'unir ù l'Université les Collèges etc.,

'' de toutes les parties de la i^rovincp, et cest celte atHliatiou
*' seulement que la Charte permet en dehors de Québec. Ou
" doit encore remarquer que le moiunir (connect) sur lequel
" rC'niversité Laval semble s'appuyer, est joint au mot " ^È^^'*'
" par la coujoncliou rt laud.) Les mots ne sont pas " amlier
" ou unir. " Kn cons«'!([ueuce, il me parait clair que la Charte
" n'autorise pas d'autre union que celle de l'afTiliation.

'* Il suit de tout ce que je viens de dire que les Professeurs
" de la succursale à Montréal n'ont pas droit au litre do l*ro-

" fesseurs dn l'Université Laval.

"Je suis d'o|»iniou (jue les Professeurs de la succursale
'* comme tels n'ont pas droit de faire partie du Conseil d»!

" 1 l.^iiversité Laval. — Pour les raisons que j'ai données, je
" suisd'opinion qf.oles facultés établies à Montréal ou ailleurs
'' (ju'j\ Qiu'boc par l'Univeisité Laval ne fout pas partie de
" cette Université.

" Connue je l'ai déjà dit, cette Université ne peut s'établir
" en différents lieux, ni y aioir des succursales. Je ne vois
" rien dans les articles du Code aux«juels on réfère qui puisse
" modilicr mon opinion.

" Je suis porté à croire (jue l'Université Laval, en outrepas-
" saut!) .; pouvoirs qui lui sont conférés par sa Charte, tombe
" sous le coup de l'arlicle 1)97 du Code de procédure civile

"pour le Bas Canada. J/Université Laval devant son exis-
" tence à la Chartt; Royale, je suisd'opinion que le Pape ne
*' peut ni déroger aux pouvoirs donnés |)ar celte Charte, ni en
" conréier d'autres, avec cpielque eft'et légal, qui ne soient
" [as mentionnés j)ar celte même Charte.

'' .le dois ajouter qu'il me parait que le Pape n'a p.is eu
" l'intention de déro<;er aux pouvoirs accordés par la Charte
'' ni (le les életidrt», mais qu'il a senlenuîut donné des direc-

tions sous unefausse interprétation de ce qu^ étaient véritablement
ces pouvoirs
" Je puis ajouter ([ne je partage en général les vues expri-
mées par M. Archambault dans son Etude Légale %\iv [e&

différentes (lueslions (ju'il y a traitées
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" (Signé)

"Temple, 20 Juillet 1880."
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